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CHAPITRE 131

Loi modifiant la Loi concernant la Com-
mission des écoles catholiques des Trois-

Rivières

[Sanctionnée le 21 février 1957}

ATTENDU que la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières

est actuellement régie par la Loi de l'ins-
truction publique, (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59, et amendements), ainsi que
par les lois la concernant et contenues
au chapitre 66 des Statuts de Québec,
21 George V (1930-1931), au chapitre 61
des Statuts de Québec, 22 George V (1931-
1932), au chapitre 56 des Statuts de Qué-
bec, 25-26 George V (1935), au chapitre
54 des Statuts de Québec, 8 George VI
(1944), au chapitre 85 des Statuts de Qué-
bec, 14 George VI (1950), au chapitre 111
des Statuts de Québec, 14-15 George VI
(1950-1951), au chapitre 117 des Statuts
de Québec, 1-2 Elizabeth II (1952-1953)
et au chapitre 54 des Statuts de Québec,
3-4 Elizabeth II (1954-1955);

Attendu que ladite Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières a, par
sa pétition, représenté que depuis l'adop-
tion de cette dernière loi (3-4 Elizabeth
II, chapitre 54 des Statuts de Québec), il
lui est survenu des besoins nouveaux
qu'elle devra résoudre dans l'intérêt de
l'œuvre qu'elle poursuit et qu'il est néces-
saire en conséquence d'adopter une loi
modifiant, de la manière ci-après mention-
née, les lois qui la régissent et que certains
pouvoirs spéciaux lui soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

Préam-
bule.
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remp.

Impôt
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autorisé.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La résolution adoptée, lundi le 8
octobre 1956, par la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières, or-
donnant que le montant des taxes à être
payé et accepté par les compagnies sui-
vantes: Canadian International Paper
Company, St-Lawrence Corporation Li-
mited, Consolidated Paper Corporation,
Three Rivers Grain & Elevators, Wabasso
Cotton Company Limited, Canada Iron &
Foundries Limited, Canadian Westing-
house Company, pour l'année scolaire
1956-1957 soit les mêmes montants de
taxes que ceux perçus pour l'année sco-
laire 1955-1956, est déclarée légale et régu-
lière et ratifiée à toutes fins que de droit.

2 . L'article 248 de la Loi de l'instruc-
tion publique, chapitre 59, Statuts refon-
dus de Québec, 1941, et amendements, tel
que modifié par 19 George V, chapitre 43,
et 21 George V, chapitre 66, est abrogé et
remplacé par la disposition suivante:

" 2 4 8 , Nonobstant les dispositions des
articles 243 et 244 de la loi, les commissai-
res peuvent, avec l'autorisation de la
Commission municipale de Québec, en
attendant la perception des taxes ou
cotisations scolaires ou des rétributions
mensuelles, sur simple résolution, contrac-
ter des emprunts temporaires au moyen
de billets, pour une période de temps ne
s'étendant pas au-delà de la fin de l'année
scolaire en cours, et aux termes et condi-
tions qu'ils jugent à propos pour un
montant n'excédant pas, en aucun temps,
là somme de cinq cent mille dollars
($500,000.00)."

3 . L'article 11a de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 1.17 (1952-1953) est remplacé
par le suivant:

" 1 1 a . A compter du premier juillet
1957, pour fins d'éducation, nonobstant
toute loi générale ou spéciale à ce con-
traire, la commission peut, par simple
résolution, décréter et imposer chaque
année, un impôt spécial de un pour cent
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Nullité.

Taxe
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(1%), de même nature, sauf le pour-
centage de l'impôt, avec les mêmes effets
et sujet aux mêmes exemptions que la
taxe actuellement en vigueur et prévue
par l'article 2 du chapitre 76 de la loi
6 George VI, et modifié par l'article 12
du chapitre 79 de la loi 13 George VI.
Cet impôt spécial est prélevé et perçu
dans le même territoire, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions et avec les mêmes pouvoirs qui sont
accordés à la cité des Trois-Rivières et
avec les mêmes sanctions que la taxe per-
çue en vertu des lois précitées. Cet impôt
doit être distribué et partagé de telle
sorte que les commissions scolaires catho-
liques et les commissions scolaires ou syn-
dics protestants des territoires assujettis
à cet impôt reçoivent respectivement une
proportion basée annuellement sur le
nombre d'élèves fréquentant leurs écoles
à la date du 31 octobre."

4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, à compter du pre-
mier juillet 1957 jusqu'au 30 juin 1965,
Three Rivers Grain & Elevators Company
Limited devra payer annuellement à la
Commission des écoles catholiques des
Trois-Rivières, une somme fixe de six
mille dollars ($6,000.00) pour toutes
taxes scolaires de quelque nature qu'elles
soient, générales ou spéciales, sur tous
les terrains, bâtisses, propriétés, usines,
machineries et accessoires sus-érigés et
utilisés par ou en rapport à ladite indus-
trie de Three Rivers Grain & Elevators
Company Limited, ses représentants, suc-
cesseurs ou ayants-droit, sur les terrains
dont elle est actuellement propriétaire.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par
la Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;

c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.

La présente résolution deviendra nulle
et sera de nul effet si l'une ou l'autre de
ces conditions viennent à faire défaut.

5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, à compter du pre-



mier juillet 1957 jusqu'au 30 juin 1965,
la Consolidated Paper Corporation Li-
mited devra payer à la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières une
somme de cent mille dollars ($100,000.00)
annuellement pour toutes taxes scolaires
de quelque nature qu'elles soient, géné-
rales ou spéciales, sur tous les terrains,
bâtisses, propriétés, usines, machineries
et accessoires sus-érigés et utilisés par
ou en rapport à ladite industrie, de Conso-
lidated Paper Corporation Limited, ses
représentants, successeurs ou ayants-droit
sur les terrains dont elle est actuellement
propriétaire.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par la
Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;

c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.

La présente résolution deviendra nulle
et sera de nul effet si l'une ou l'autre de
ces conditions viennent à faire défaut.

6 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, à compter du
premier juillet 1957 jusqu'au 30 juin
1965, The Wabasso Cotton Company
Limited devra payer annuellement à la
Commission des écoles catholiques des
Trois-Rivières, une somme fixe de soixan-
te-deux mille dollars ($62,000.00) pour
toutes taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales,
sur tous les terrains, bâtisses, propriétés,
usines, machineries et accessoires sus-
érigés et utilisés par ou en rapport à
ladite industrie de The Wabasso Cotton
Company Limited, ses représentants, suc-
cesseurs ou ayants-droit sur les terrains
dont elle est actuellement propriétaire.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par
la Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;

c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.
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Nullité.
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par Cana-
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Nullité.
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La présente résolution deviendra nulle
et sera de nul effet si l'une ou l'autre de
ces conditions viennent à faire défaut.

7 . Nonobstant toute loi générale ou
. spéciale à ce contraire, à compter du pre-
mier juillet 1957 jusqu'au 30 juin 1965,
Canada Iron Foundries Limited devra
payer annuellement à la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières une
somme fixe de vingt mille sept cents dol-
lars ($20,700.00) pour toutes taxes sco-
laires de quelque nature qu'elles soient,
générales ou spéciales, sur tous les terrains,
bâtisses, propriétés, usines, machineries
et accessoires sus-érigés et utilisés par ou
en rapport à ladite industrie, par ses suc-
cesseurs ou ayants-droit sur les terrains
dont elle est actuellement propriétaire.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par la
Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;

c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.

La présente résolution deviendra nulle
et sera de nul effet si l'une ou l'autre de
ces conditions viennent à faire défaut.

8 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, à compter du pre-
mier juillet 1957 jusqu'au 30 juin 1962,
Packard Electric Company Limited devra
payer annuellement à la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières, une
somme fixe de huit cent vingt-cinq dollars
($825.00) pour toutes taxes scolaires de
quelque nature qu'elles soient, générales
ou spéciales, sur tous les terrains, bâtisses,
propriétés, usines, machineries et acces-
soires sus-érigés et utilisés par ou en rap-
port à ladite industrie, par ses successeurs
ou ayants-droit sur les terrains dont elle
est actuellement propriétaire.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par
la Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;
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c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.

La présente résolution deviendra nulle
et sera de nul effet, si l'une ou l'autre de
ces conditions viennent à faire défaut.

9 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, à compter du
premier juillet 1957 jusqu'au 30 juin
1962, Sangamo Company Limited devra
payer annuellement à la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières, une
somme fixe de huit cent vingt-cinq dollars
($825.00) pour toutes taxes scolaires de
quelque nature qu'elles soient, générales
ou spéciales, sur tous les terrains, bâ-
tisses, propriétés, usines, machineries et
accessoires sus-érigés et utilisés par ou en
rapport à ladite industrie, par ses succes-
seurs ou ayants-droit sur les terrains dont
elle est actuellement propriétaire.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par
la Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;

c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.

La présente résolution deviendra nulle
et sera de nul effet si l'une ou l'autre de
ces conditions viennent à faire défaut.

1 0 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, à compter du pre-
mier juillet 1957 au 30 juin 1962, les
taxes scolaires de quelque nature qu'elles
soient, générales ou spéciales, à être
payées à la Commission des écoles catho-
liques des Trois-Rivières par Canadian
Westinghouse Company Limited sur tous
les terrains, bâtisses, propriétés, usines,
machineries et accessoires utilisés par
ou en rapport à ladite industrie dans la
cité, par ses successeurs ou ayants-droit,
sont fixées à la somme de mille trois cents
dollars ($1,300.00) par année sur les
terrains dont elle est actuellement pro-
priétaire.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par la
Législature de la province de Québec;
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b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;

c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.

La présente résolution deviendra nulle
et sera de nul effet si l'une ou l'autre de ces
conditions viennent à faire défaut.

1 1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, à compter du pre-
mier juillet 1957 jusqu'au 30 juin 1965,
Canadian International Paper Company
devra payer annuellement à la Commis-
sion des écoles catholiques des Trois-
Rivières, une somme fixe de cent soixante
mille dollars ($160,000.00) pour toutes
taxes scolaires de quelque nature qu'elles
soient, générales ou spéciales, sur tous
les terrains, bâtisses, propriétés, usines,
machineries et accessoires sus-érigés et
utilisés par ou en rapport à ladite indus-
trie, par ses successeurs ou ayants-droit
sur les terrains dont elle est actuellement
propriétaire ou occupante.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par la
Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;

c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.

La présente résolution sera nulle et de
nul effet si l'une ou l'autre de ces condi-
tions viennent à faire défaut.

1 2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, à compter du pre-
mier juillet 1957 jusqu'au 30 juin 1965,
St-Lawrence Corporation Limited devra
payer annuellement à la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières une
somme fixe de cent cinq mille dollars
($105,000.00) pour toutes taxes scolaires
de quelque nature qu'elles soient, générales
ou spéciales, sur tous les terrains, bâtisses,
propriétés, usines, machineries et acces-
soires sus-érigés et utilisés par ou en rap-
port à ladite industrie par ses représen-
tants, successeurs ou ayants-droit sur les
terrains dont elle est actuellement pro-
priétaire ou occupante.
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La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par la
Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers;

c) Ladite compagnie continue ses opé-
rations.

La présente résolution sera nulle et de
nul effet si l'une ou l'autre de ces condi-
tions viennent à faire défaut.

1 3 . L'immeuble possédé par la Socié-
té Saint-Jean-Baptiste de la région des
Trois-Rivières Inc., sur la rue Papineau
en la cité des Trois-Rivières, étant connu
et désigné comme partie du lot numéro
1119 du cadastre officiel de la cité des
Trois-Rivières et étant utilisé pour des
fins nationales, patriotiques et philan-
tropiques, jouira à compter du premier
juillet 1956 des exemptions de taxes
ou cotisations scolaires accordées aux
institutions décrites au paragraphe 3 de
l'article 251 du Code scolaire de la pro-
vince de Québec (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 59) aussi long-
temps que ledit immeuble sera occupé
pour les fins susdites.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par
la Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers.

1 4 . L'immeuble possédé par Le Tem-
ple du Travail Inc., sur la rue Bonaven-
ture en la cité des Trois-Rivières et étant
connu et désigné comme partie des lots
870 et 871 du cadastre officiel de la cité
des Trois-Rivières et étant utilisé à des
fins syndicales et sociales, pour l'éduca-
tion, l'enseignement des obligations et
des droits des ouvriers et la propagation
du syndicalisme, jouira à compter du
premier juillet 1956 des exemptions de
taxes ou cotisations scolaires accordées
aux institutions décrites au paragraphe
3 de l'article 251 du Code scolaire de la
province de Québec (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 59) aussi long-
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temps que ledit immeuble sera occupé
pour les fins susdites.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par
la Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers.

1 5 . L'immeuble possédé par les Sup-
porteurs de Sécurité et Secourisme Inc.,
situé au coin des rues Saint-Maurice et
Jean-Nicolet en la cité des Trois-Rivières,
et étant connu et désigné comme lot
numéro 1127 P. 7 du cadastre officiel de
la cité des Trois-Rivières et servant pour
fins d'instruction, de sécurité et de secou-
risme, jouira à compter du premier juillet
1956 des exemptions de taxes ou cotisa-
tions scolaires accordées aux institutions
décrites au paragraphe 3 de l'article 251
du Code scolaire de la province de Québec
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 59) aussi longtemps que ledit immeu-
ble sera occupé pour les fins susdites.

La présente résolution vaut en autant
que:

a) Elle est approuvée et ratifiée par la
Législature de la province de Québec;

b) Une résolution identique est adoptée
par The School Trustees for the Munici-
pality of Three Rivers.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


